




PRÉCIS
DE LA CONTESTATION

AGITÉE À LA COUR DE FRANCE
DEPUIS 1723.

AU SUJET DE LA SUCCESSION

DE FEU M. LE DUC
LEOPOLD FBERHARD.

DE WIRTEMBERG
MONTBELIARD.

le Duc CHARLES FREDERIC de Wirtem-
bg r° &Ad ‘trIYR er en quaîte mim teur Tuteur de M.

LRO Lie mis ee Poféfion dés Scigpéurics de Bin
mont Clemont Chatelot, Hericoürt; Pañavant, Chirval,
Granges Riquevier Horbourg Citconftantes De-
pendances.

Cette
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Cette demande eft fondée für trois articles aufli folides

que notoires.

ARTICLE PREMIER.
T À Proprieté des dites Seigneuries appartient depuis plufieurs
À Siécles à la Serme Maifon de Wirtemberg. Les Traités de
Paix de Wefphalie dé Ryfvvik de Baaden, de Vienne,
la garentiffent fpecialement aux Princes Regnans leurs Suc-
céffeurs, en Confequence au Prefent Seigneur Duc Mineur.

A Voyez les Extraits ci-joints Cotés A.

PA
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ARTICLE DEUXIEME.
w E Comte George Leopold de Sponek, les Barons Char-du les Leopold George Frederic de Lefperance prétendent
aux mêmes Biens für le prétexte que felon les Loix Ufages
des Proteftans de l'Empire ils font Enfans legitimes du dernier
Prince de Montbeliard.

Pour pallier ce Brétexte ils ont produits des Repontes
Juridiques de plufieursr Univerfités Allemandes obtenues für
des faux expofés. L

Ce Prétexte eft detruit non feulement par la Revocation
unanime de ces Univerfités

B. Voyez les Aétes ci- joints Cotés B.

mais encore par la Decifion de fa Majefté Imperiale;

c. Voyez l’Arret ci-joint Coté C.

par la Declaration de tous les Ele&eurs Princes Etats
du Saint Empire.

D.
Voyez la Lettre ci- jointe Cotée D.

Zu
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ÿ (0)Le feu Duc’ de Montbeliard ayant contradiétoirement
plaidé fur la Queftion de Legitimité de fes deux prêtendus
Mariages, pendant plus de deux ans; de même qu'après” fà
Mort te Comte de Sponek la Baronne de Lefperance; dont les
Deduétions imprimées font entre les Mains de tout le Monde.

ARTICLE TROISEME
æ\Omme cette Conteftation rouloit Uniquement für un

point préjudicial, c’eft à dire fur la Legitimité des Ma-Tv riages feu Duc de Montbeliard Prince de l'Empire,

fur la Qualité perfonelle que fes Enfans auroient felon
les Loix Ufages de Empire, dont ils font füjets: Sa Majetté tr.
Chr. en etabliffänt continuant le Sequettre de ces 9. Seigneuries,
fit declarer. à M. le Duc de Wirtemberg, que cette Queftion etant
aétuellement pendante au Confeil Aulique de l'Empire S3M. ne
vouloit prendre aucune part à cette Conteftation ni donner au-
cun figne de Proteétion à une ni à Pautre des Parties, qui,puiffe
etre regardée comme un Prejuge de fa part; mais qu’elle mettra
le Duc de Wirtemberg en Poffeffion des Terres fismentionnées
dès ce que fa Maj. Imp. aura declaré les Prétendans pour, en-
fans illegitimes.

ar a 7 ARS PE ME a 0

Pour que M. le Duc de Wirtemberg f& pût tenir à cette De-
claration Royale, M. le Duc d'Orleans, aors Regent, fit remettre
aux Miniftres de Wirtemberg la Copie des Ordres donnés pour
letabliffement dû Sequettre,

à

Ci-jointe Cotée E, E.

La même Declaration fut faite très fouvent reiterée au
Nom de Sa Mai. tr. Chr. à toutes les Cours, qui s’intereffoient
pour la Serme Maifon de Wirtemberg, en particulier à Sa Mai.
imp. par M.le Baron de Fonfeca à fa Maj. ‘Britannique par M.
de Walpole M. le Chevalier Schaub; à fa Maj. Pruffienne par
M de Chambrier; à fon Alt. Eleétorale de Baviere par M. le
Prince de Grünbergue.

Voyez la Lettre de feu M. d’Armenonville, Cotée F, F.
Le
ç
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Si la Serme Maifon de Wirtemberg n’a pû jusqu’ à pre-

{ent entrer en Poffeffion des Terres dont il s'agit, il faut r'at-
tribuer à un Concours de toutes fortes de Difficultés, qui par
la Longueur du Tems fe font jointes à cette Conteftation d’ailleurs
au fond toute fimple.

Mais PObjet dire& de cette affaire étant prefentement
mis dans un jour entier, on ne peut s'attendre de la Reli--
gion, de la Juftice de la Bonté de Sa Maj. tr. Chr. qu’à une
promte heureufe iffue.

PIÈCES
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JUSTIVICATIVES.
A Me À.x

EXTRAITS DES, TRAITES PUBLICS,
1,4 JA 50 mGiitsoU CUyExtraic du Traité entre le Roy Louis XIV, la Maifon de

Wirtemberg du 25. Jarivier 1644.

A tu re 2e a
ARK11C- L

A Majefté a pris’ mis en fa proteétion Royale les perfonnes des Ducs de

Wirtemberg ‘Princes de Montbeliard enfemble leur dit Comté, leurs
biens, terres poffeffions fpecialerïent les 4. Seigneuries D'Hericourt,
Chatelot, Blamogt Clemont:ch de leurs dépendances y fans toutes fois, que
cette proteétion puifle prejudicier au Droit fuverain Préeminençes Digni-

tés, Privileges, Autorité bonne Coutume des dits Princes G de leurs terres
ch Seigneuries, circonflances cr Dependances, n'ayant d’autre penfeé, que de
maintenir conferver leur peuples fujets en leur obeiffance,

A Art.
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18.
ë 5. Du Traicé d Ornabruick;y

ka A Vis
À Se 4

Es Princes dé Wirtemberg de la branche de Montbeliard feront retablis enAu tous leurs Domaines fitués en Alface ailleurs, nommement aux deux
fiefs de la haute Bourgogne, Clairval Paffavant, feront reintegrés par l’une
ou l’autre partie dans les mêmes Etats, droits prerogatives, fpeciale-
ment &c.

pe ae

1 man

ART.XIEL,
Du Traité de Rysvvyk.

Lo

7 Ue la Maifon de Wirtemberg nommement Mt. lé Düc Geoëge pour luy(at fes Succeffeurs foient rétablis en la Poffeffion de la Principauté ou Comté

de Montbeillard dans. le méme Etat, Droits prerogatives, fur tout la méme
immédiatété à l'egaïddu St. Empire Romain dont il a joui auparavant, dont
jouiffent ou doivent jouir les autres Princes de l’Empire fans avoir aucunement
égard à la foy hommage fendù'à la-Couronne de Francé en 1681. les dits
Princes jouiront librement par la fuite de tous les revenus tant feculiers qu’ Ec-
clefiaftiques des dits Biens, comme ils faifoient avant la paix de Nimegue de mé-
me que des fiefs qui ont eté ouverts à leur profit, pendant que la France en
jouiffoit, qui n’ont point éte remplis par les dits Princes, excepté la Conceffion
que le Roi T. C. a fait du Bourg de Baldenheim avec fes dépendances en faveur
du Commandeur de Chamblay Meftre de Camp general de fes Armées, la quelle
doit demeurer bonne valable à Condition toute fois qu’il foit tenu d’en rendre
Phommage à Mr. le Prince de Wirtemberg &-à fes heritiers comme Seigneur di-
re&, d'en reprendre de fieF, de meme. ils. feront remis en la pleine libre
jouiffance, tant des fiefs de Clairval Paffavant qui leur appartiennent en Bour-
gogne que des Seigneuries de Granges, Hericourt, Blamont, Chatelot, Cle-
mont, autres fituées dans le Comté de Bourgogne la Principauté de Mobe-
beliard avec tous les Droits revenus de la même maniere qu’ils les poffedoient
avant la paix de Nimegue, en aboliffant entierement tout ce qui fous quelque tj-
‘tre, de quelque maniere en quelque tems auroït eté fait ou prétendu au
contraire.

ART.
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ART, XII.
Du Traité de Baade:

MA Mté T. C,.prpmet auffi à (a Majelté Imperiale &-à l’Empire, qu’elle reftituerare] à tous les membres Cliants Vaffaux de l’Empire, Ecclefiattiques feculiers
fpecialement à Mr. l’Eleteur de Treves, à Mr. l’Eleéteur Palatin à Mr. le Grand
Maître de l’ordre Teutonique Evêqué de Wormbs à fon venerable Ordre, à Mr.
l'Evêque de Spire à la Maifon de W/itremberg en particulier à Mr. le Dut
de Montbeliard aux deux Maifons de Baade géneralement À tous ceux qui
font compris dans le Traité de Ryfwxk, quoy qu'ils ne foient pas expreffement
nommés icy tous les pais places Lieux biens dont Elle Je feroit mile en
poffeffion pendant le Cours à Foccafion de la derniere Guerre, foit par la voye
des Armes par Confifcations, ou de quel auv’autre maniere contraire à la paix de
RyFwyk, quoy Au’ils ne faient pas fpecifié dans le prefent Traité, comme auffi
qu’elle executera pleinement exaétement toutes.les Claufes conditions du dit
Traité de Ryfwyk aux quelles il n’aura pas eté expreffement derogé par le prefent
‘Traité, s’il y en a quelqu’une qui n’ait pas eté executé aprés la conclufion de la
Paix de Ryiwyk, où qui ait fouffert quelque Changement depuis l'Execution.

ART. XIII.
sx" Put Traité de Vienne,

T E benefice de la reflitution ftipulée par le treizieme article de la Paix de Ryf-
JJ'wyk, part le douzieme de la paix de Baaden en faveur de Ja Maifon ‘dé
Wirtemberg aura lieu de‘la même maniere précifement qui y eft prefcrite à
l’egard du prefent Seigneur Duc, de fes hergtiers fucceffeurs d'autant que
la régle generale exprimée ci-deffus dans l’article troifieme demeure en fon entier,
fgavoir que dans toutes les chofes qui n’ont pas eté changées par des cConven-

-tions pofterieurs, faites du confentement de deux contradtans, les traités, cités
.dans ce même Article fervant de bafe. de fondement à la prefente paix, doi-
vent fobfifter en leur entier. D’où'il‘refulte naturellement, que f quelque
chofe n’avoit pas encore eté reftitué aux etats, Vaffaux, fujets du St. Empire

-Romain, en conformité de ces mêmes traités, ou n’avoit pas encore eté mis de-
part ou d'autre pleinement à execution le tout doit être reftitué mis à exe-
cution fans delai comme fi la teneur de ces traités étoit repetée ici de mot
à mot.

À 2 B. DECLA:513
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Des facultés Theologiques 8 Juridiques, des Uñiverfirés--de
JENA, ALTORF, LIPSIC, HALLE, Au fujet des préteñndus Marat
ges de feu M: le DUC de MONTBELIARD, portant révocation de leurs

Avis, ci- devant donnés fur des faux Expofés du Fait, en
faveur des 'Enfans iffus defdits Mariages. 9

"Hoi

Traduit du Latin."

Pan te cn 1e A ‘2 AMH [MA]CE C) E107 D} 0} #1 DES 5 VAR 5 DPR PRIE

FL a plû au. Séréniflime Seigneur CHARLES FREDERIC Due AdminiftrateutPa —e…-

TV de Wirtemiberg, de faire fcavoir-à Nous les deux Facultés Théologique.
4 Juridique de l’Univerfité de Jena, que le Comte de Sponek, qui fe donnepour

fils du feu Seigneur Duc Leopold Eberhard de Montbeliard, prétend juftifier
la légitimité de fà naiffance par les Réponfes obtenuês de Nous, Faculté Juridi-
que en 1735. 1738. quoigue Fillégicimité de (a Naiffance foit manifeftement
démontrée par les Arguments"cbritenus dahs lé Mémoire imprime, ayant pour

titre;
L'Impofture du Comte George Leopold, de Sponeck des Barons Charles Leopold

George Frederic de Lefperance, fi difants Princes de Montbeliard, Ce.

Ledit Mémoire étant.fandé für des Titres Preuves, dont une bonne par-
tie a été produite du même Comte de Sponek les autres méricant la foy pu-
blique, ayant.èté en fon lieu reconnus pour tels,

ALe Séréniflime Duc AdminiTtrateur de Wirtemberg fus -mentionné Nous'a
en même tems requis, de lui donner. une Déclaration Certificat touchant les
Réponfes, que Nous la Faculté Juridique avons donné dans cette Caufe en 173$.

1738. defirant en outre, que Nous les deux Facultés difions nos fentiments;
fcavoir, ce que nous'ftatuons fur les prétendus märiages du Seigneur Duc Leo-

pold Eberhard de Montbeliard,

Ayant donc mûrement pefé examiné toute chofe, portés par l'amour pour
la vérité, Nous n'avons pû nous difpenfer de lui déclarer publiquement nos feriri-
ments; ceft-à- dire, que dâns le tems que Nous la Faculté juridique dobñâmes
nos réponfes de Droit aux Queftions du Comte de Sponek, les véritablés--civ-
conftances du Fair Nous etoient entierement inconnuës, ainfi que par le fuf
dic Mémoire Nous en avons Apris toute autre chofe.

Il fera aifé à comprendre, que nos Réponfes, ci-devant données au Comte
de Sponek, ont été fondées fur la fappoftion, que tour ce que ledit Comte de
Sponek fous le nom de Prince George Leopold a pofé en fait, étoit vrai cer
rain; fcavoir, quil conftoit indubitablemeñt de la Copulation Sacerdotale lé.

gitime,
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gitime faite à Reiowizs qu’il y avoit confentement du Pere; qu’il ny avoit aus
cun doute, aue ledit George Leopold n’eûc eté infcrit dans le Livre de Baptême;
que la poffeffion publique de l’Etat de Mariage fe trouve vraie, de même que d’ay-
tres circonftances effentielles qui feroient conftatées par des Preuves inconte-
fables? outre que, ce qui eft le Point effentiel, on Nous avoit fait accroire, que
la Maifon de Wirtemberg ne s’oppofoit au Comte de Sponek, qu’à caufe de l’iné-
galité de condition de fa mere,

Mais dès ce que Nous avons vÀ le Mémoire fus-mentionné pelt, exa-
miné approfondi fes Preuves Titres, dont une partie avoit eté produite par
le même Comte de Sponek les autres par la Séréniflime Mailon de Wirten-
berg tous trés-dignes de foi, Nous nous fommes d’abord apperçûs, que nofdites
Réponfes ont eté furpriles par des faux-expofés; puifque, çe qui fembloit devoir
fervir de preuve à laprétenduë Copulation de Reiowiz a tellement eté affoibli

réfuté par des circonftances contraires amplement juitifiées, que cette Copu-
lation a perdu toute fà foi valeur.

Sans parler de ce qu’il ne confte rien de certain du confentement du Pere,
qu’en effet‘il ÿ manque entierement. Joint à ce que la poffeffion de l’Etar de

Mariage eft une fiétion une fable faiteäplaifir, s’y trouvant plûtôt une poffeffion
publique de l'Etat de Concubinage de l’Illégitimité de la Naiffance abondam-
ment démontrée,

Le feu Duc de Montbeliard, induit peu d'années avant fa mort par les per-
fuafions de fes Femmes Enfans à des Déclarations, à des faits contraires,
ne pouvoit rien attribuer de valide ni de legitime à [es prétendus mariages
aux Enfans par lui procréés, attendu que fes faits précédents diamétralement
contraires aux Inftitutions Chrétiennes étoient toûjours un obftacle, à pouvoir
jamais déclarer des Mariages Naiffances illégitimes pour légitimes.

Nous.taps la Faculté Fhéologique que Juridique ayant examiné fidélement
avec foin’ ce que deffus, avons en vérité trouvé que les circonftances des pré-

tendus Mariages du défunt Seigneur Duc Leopold Eberhard font de telle nature
fi claires que non feulement le prétendu Mariage avec Anne Sabine Hedwiger
qui a enfuite obtenu le nom de Comteffe de Sponek, mais encore celui qui doit
avoir eté contradté avec Elifabethe Chaglotte de Lefpérance, de la fœur de la-
quelle le Seigneur Duc Leopold Eberhard, ainfi qu’il l’a avoué lui-même, a auffi
procréé plufieurs enfans font entierement illégitimes non valables par aucun

Ce que Nous avons trouvé avoir eté (fi clairement prouvé dans le fu(dig
Mémoire qu’après une Délibération préalable Nous nous en trouvons convain-
cus dans nôtre confcience, déclarant fans difficulté nôtre jugement; fCavoir

Que les deux prétendus mariages du Seigneur Duc Leopold Eber-
hard de Montbeliard répugnant non-feulement aux Paétes de la Sere-
niffime Maifon de Wirtemberg mais étant encore contraires au Droit
écrit commun principaiement oppofés aux Droits Coûtumes
établis chez ceux de la Confeffion d’Ausbourg

À ces Caufes, Nous ne tenons ces Mariages ni pour valables ni
pour légitimes par conféquent Nous mettons 1es Enfans, qui en font
provenus au nombre de ceux qui font entierement d’une naifance illé-
gitime. Ainfi qu'il eft de Droit.

B En
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&)6CEn foi de quoi Noùs avons confirmé les Préfentes par l’appofition de nos

A Jena ce 1. Février 1740.

Signé»

(LS) LesDoyen Dodeurs de la Faculté
Théologique.

(LS.) Les Doyen Docteurs de la Faculté
Juridique.

CELLE D'ALTOREF.
A. S. Monfeigneur le Duc Adminiftrateur de Wirtemberg a fait Sçavoir1. à Nous les Doyens Docteurs Profeffeurs des Facultés Theologique

Juridique de l’Univerfité d’Altorf, avec quelle Opiniatreté les Enfants naturels du
feu Serme. Duc de Wirtemberg Montbeliard, ofent defendre leur pretendue legi-
timité, s’appuiant entre autre fur un avis obtenu fur des faux expofés de Nous
les Doyen Do@eurs de la Faculté Theologique 5 quoique les Titres actes
authentiques, reconnus en Juftice, dont les dits Enfants ont produit eux mé-
mes une grande partie, tels qu’on les trouve dans un Memoire intitulé

Impofture du Comte Georce Leopold de Sponek ç des Barons Charles Lens
pold George Frederic de Lefperance, foi difants Princes de Mont-
beliard demontrée par des Preuves inconteftables cc.

demontrent l'illegitimité de leur Naitfance félon les Loix divines humaines
d’une maniere très Convainquante dejtant tous ceux, qui jugeront avec impar-
tialité.

On nous a demandé, d’examiner tous ces Documents publiques de dire
nos Sentiments par raport à l’Etat de ces Enfants tels que la bonne foy, la
Religion, nôtre conftience, l’autorité des Loix divines humaines nous ob-
ligeroit.

Nous n’avons pu nous difpenfer de declarer felon les pieces juftificatives
jointes au fus dit Memoire imprimé, qu’ il ne fe trouve rien dans les prétendus
mariages, qui ne demontre abondamment les impoftures, nullités, illegitimités,

les caratteres honteux d’un Concubinage Commerce damné de forte, que
P on ne fçauroit les regarder pour valables, juftes legitimes, tant felon le Droit
Commun, que félon les Loix de l’Empire en particulier felon celles de la Cons
feffion d’Augsbourg.

Nous les Doyen Doteurs Profeffeurs de la Faculté Theologique de-
clarons en particulier, que dans le tems, qu’on nous a demandé en 1738. nôtre
avis fur les deux pretendus Mariages, nous n° avons pû juger felon les pieces qu’on

nous
LPS
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nous a produites alors, fi non, le mariage avec Anhe Sabïine Hedwiger nom-
mée enfuite Comtelle de Sponek, pour legisime, celui d° Elifaberhe Charlotte

de Lefperance pour illegitime,

C’eft à dire, nous avons fupposé que tout ce qu'on nous a rapporté de
fa Benedi@tion Sacerdotale dans le Village de Reiovviz felon l’Ufage de nos Egli-
fes, du Confentement du Duc George le Pere, comme auffi de la poffeffion
publique de l’Erat de Mariage, de toutes les qualités requifes pour un Mariage
juifte legitime ne fut fujet à aucun doute.

Mais depuis que Nous avons vû le Memoire, que la Serme Maifon à don-
né au public, nous avons trouvé, que cout çe que nous avons fupposé, étoic
fans fondement.

Perfonne ne pourra’ difconvenir que les-deux prétendus Mariages du
Serme Prince Leopold Eberhard ne Conviennent aucunement aux Loix UfGa-
ges des Eglifes de la Confeffion d’Augsbourg, que les Enfants ifus d’un Pa-
xeil Commerce-defendû ne fçauroid/paiTer pour’ habiles des noms, privileges
Droits des Enfants nés d’un Mariage legitime.

C’eft pourquoi portés par l’ amour pour la Verité nous ne fGaorions
nous empêcher non feulement, DE REVOQUER, tout ce que nous avions ju-
get en 1738. fur des faux exposés, mais encore de declarer que le dir avis ne
pourra étre utile à perfonne,

Nous temoignons par les Seaux de nos Facultés qué ceci eft nôtre verie
table avis fincere, tel que nôtre Confcience nous l’a didté, à Alcorf le 3, Febr,
1740.

.(L.S.) ‘Doÿén les autres Do&eurs Pro-
feffeurs de la Faculté Theologique de
l’'Univerfité d’ Altorf,

Le

(L.S.) Doyen les autres Docteurs Pro-
feffeürs de la Faculté Juridique. de
lUniverfité d’Alrorf.

CELLE DE LIPSIC.
LJua Serme Maifon de Wirtemberg, nous ayant envoyé le Memoire public

L’ Impofture du Comte George Leopold de Sponek des Barons Charles
Leopold George Fredric de Lefperance.

Avec les Pieces juftificatives ÿ jointes nous a demandé en même tems nôtre avis

B2 Si
far DEUX QUESTIONS:
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Si felon l’Etat de l'affaire, tel qu’il a eté exposé dâns le ditmemoire, les ma-

:riages. du Duc Leopold Eberhard avec Anne Sabine Hedwiger Elifabethe
Charlotte de Lefperance peuvent être regardés pour legitimes felon les Loix
de l’Empire, l’Ufage des Proteftants de la Confeffion d’Augsbourg

‘Comme auffi,

“Si les Enfants iflus de ces deux Mariages peuvent paffer pour legitimes,
capables de fuccedert :dans les Biens du Pere?

Nous le Doyen, les autres Docteurs Profeffeurs des Facultés Theolo-
giques &.-Juridique de l’Univerfté de Lipfic aprez avoir repafsé avec foin cet
Ecrit public, aprez en avoir bien pesé toutes les Raifons, jugeons

QUANT A LA PREMIERE QUESTION,
que le Mariage du Duc Leopold Eberhard Ve Montbeliard avec Anne Sabine

Hedwiger n’elt ni prouvé ni legitime puifque

a) Le Certificat du Minittre Nro. 1. elt fans dâte fans année, ni figné,
comme il faut.

6) l'Extrait ‘du Livre de l’Egife de Reiowiz Nro. 3. muni de PAutorité du
x Magiftrat de Skoki elt manifeftement faux en le Comparant avec

POriginal.

“’6)-Le temoin Närdia, dont la Dépoficion fè trouve Nro. 2. eft fufpecte.

d) La Dépofition des temoins Nro. 5, ne fe rapporte qu’a ce qu'ils ont oui
dire, en quoi ils fe contredifent à plufieurs égards.

L’enregiftrement dans Ie Livre de l’Eglife de Reiowiz Nro. 9. paroit faux
fupposé.

f) En échange le confertement du Pere, dans la famille duquel le Prince
Leopold-Eberhard fe trouva en 1695. ne fe trouve ni exprimé ni demon-
trés ni avant ni aprez ce pretendu Mariage.

Anne Sabine Hedwiger n’a jamais obtenu une Poffeffion de l’Ecat de
Mariage.

h) Elle n’a jamais eté traité en femme, ni dans le Diplome de Comteffe ni
dans le Traité de Wildbaaden, qu’elle a reconnu confirmé elle même,
de même que le Mariage avec ELISABETHE CHARLOTTE DE
LESPERANCE eft tout à fait inceftueux, puifque

Led 7
A) Sa fœur Henriette Hedwiger étoit pendant plufieurs années Concubine

du Duc Leopold Eberhard, dont elle a eu nombre d'Enfants

b) Le Duc Leopold Eberhard en Vertu du Traité de 1617. Confirmé de
nouveau reconnu à l’Egard de la Perfonne de la Baronne de Lefpe-
rance dans le Traité de W/ildbaaden de 1715, n’a pas même eté en Droit,

de fe difpenfer lui -même dans un Degré prohibé.

QUANT
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QUANT A'LA SECONDE QUESTION,

que les Enfans provenus de ces deux pretendus Mariages, ne fauroient pañer
pour legitimes habiles de fucceder dans les Biens du Pere,

Savoir celui d'ANNE SABINE HEDWIGER parceque

4 Le Certificat du Miniftre Nro. 7. qui doit avoir baptisé ce George Leo-
pold de Sponek n’elt pas tiré du Livre de Baptême de l'Eglife de Fe-

ftenberg.

Bb) Ce même billet, ne fait aucune mention du Mariage des Pere Mere,

e) Ce baptême n’eft pas enregiftré dans le Livre des Baptêmes de PEglife de

Feftenberg.

d’) Le Comte de Sponek a toujours eté traité comme illegitime jufqu’en
1719. dans tous les actes publics, dans fon particulier, même dans
le tems de fon Mariage.

Outre que
e) Le Mariage de fa Mere n’a jamais eté legalement prouvé,

Ceux de la BARONNE DE LESPFRANCE, parceque

Lu ww mur 4
Ps _—PeLe Matiage inceftueux n’a jamais pû introduire la legitimité, furtout au pre-

judice du Droit de la Maifon de Wirtemberg etabli dans le Traité de 1617. cons
firmé de nouveau dans le Traité de Wildbaade.

Ainfi de Droit. à Lipficce 1740.

(L.S,) Doyen les autres Docteurs Profeffeurs
de Ja Faculté Theologique dans l’Univer-

fité de Lipfic, 1-2
(LS.) Les Do&eurs Profefleurs de la Faculté

Juridique.

C CELLE
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CELLE DE HALLE
DE LA FACULTÉ THEOLOGIQUE.

E Serme Duc Charles Fredric de Wirtemberg, Adminiftrateur Tuteur,
1; ayant envoyé aux deux Facultés, la Theologique la Juridiques dans cette
Univerfité un Memoire imprimé intitulé

L’Impolturé du Comte George Leopold de Sponeck, des Barons Charles Leo-
pold c# George Fredric de Lefperance crc.

avec les Pieces juttificatives pareillement imprimées, dont une grande partie
a eté produite alleguéé par la Partie adverfe elle même, l'autre munie d’une
autorité publique nous a demandé en même tems, d'examiner de pefer avec
exaétitude tous les Points contenus dans le dit Memoire pour donner de nou-
veau nôtre avis, au cas que l’un ou l’autre en eut donné un Contraite für les
faux expofés de la Partie adverfe.

La Faculté Theologique déclare, que, fi le Comte de Sponek a obtenu quel-
que Reponfe en là faveur fur des faux expofes, elle n° y a eu aucune part.

Mais la Faculté Theologique, apr&s avoir examiné avec foin toutes les Pie-
ces, pefé fidelement toutes chofés, fe joint très volontiers, aux Séntimens de
la Faculté Juridique, qui les a reformés corrigés fur le rapport, qu’elle a eu

dé nouveau.

Elle Certifie, qu’elle reconnoit les deux prétendus Mariages-du Duc Leo-
pold Eberhard auffi bien celui avec la Hedvviger ou Sponek, que celui avec la
Lefperance, pour illegitime, contraire aux Loix Ecclefiaftiques de ceux de la
Confeffion d’Augsbourg.

Elle a confirmé cette Sentence par fa fignature ordinaire par fon Séel.
à Halle ce 27, Fevr. 1740-

(LS)
Lu

La

Doyen, les autres Dodeurs
Profefféurs de la Fac. Theol. dans
P Univerfité de Halle,

CELLE
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CELLE

DE LA FACULTÉ JURIDIQUE.

Le Serme. Prince Seigneur Charles Fredric, Duc de Wirtemberg, &c. Admi-
niftrateur Tureur, a envoyé à nous, les Jurifconfultes de ’Univerfité de Halle,
un Memoire imprimé intitulé:

L’Impofture du Comte George Leopold de Sponek cf des Barons Charles Leopold
George Fredric de Lefperance &c.

en nous demandant fi nous croyons que la Juice exige, de changer Pavis 5
que nous aurions donné fur les faux expofés du Comte de Sponek ou des Barons
de Lefperance.

5 2. A Dieu ne plaife, que nôtre Faculté réponde jamais au gré fenti-
mens des Parties

La Verité fon guide la Juftice nous tient uniquement à Cœur, fans re-
garder, à qui nôtre avis puifle être utile ou nuifible!

f. 3. Nous certifions donc; qu’en 1738. le 4. Dec. il nous a eté commu-
niqué une Reponfe de la Faculté Juridique de Lipfic, dans la quelle

Le Comte de Sponek a eté declaré mon feulement fils, mais encore heritier
fuccefjeur legitime du Duc Leopold Eberhard dans les Seigneuries appar-

tenantes à Ja Principenuitê' de ‘Alontbeliard fèque(trées par Sa Maj.
très Chrétienne.

S. 4. Le Procureur du Comte de Sponek s’étoit flatté, aue nous conve-
glendrons de même de l’un de l’autre article, Mais ayant là la Deduttion
écrite en Latin d’une affez grande étendue, chargée d’un grand amas de raifons

d’allegations, nôtre étonnement a été des plus forts, que les Jurisconfultes
de Liplic ont pû declarer pour heritier fucceffeur dans la Principauté
paternelle ce même Sponek, que le Pere même n’avoit traité que comme né d’un
Mariage ad Morganaticam, c’elt à dire, comme tel, qui devoit fe contenter
des alimens neceffaires, que la Bonté du Pere lui avoit affigné. Ceft Ufage
dans l’Empire Germanique depuis fon commencement.

Les fouverains du Monde Chrétien n’ont pas d’autres moyens, de difcerner
les Enfans nés d’un Mariage égal afforti, d'avec ceux, dont la Mere s’eft
affujettie aux Loix ad Morganaticam, qui excluent les Enfans de la fucceffion
dans les honneurs paternelles de famille, dans la Principfauté.

S. 5. Le Concubinage, qui ci- devant a ête toleré, même parmi les Chre-
tiens, ayant enfin été defendu aboli dans la Chrétienté, on a penfé d’un au-
tre expedient pour les Princes épris d'un amour aveugle pour des femmes forties
du bas peuple, fans bleffer leur Confcience ni la Dignité de famille des Maifons
fouveraines,

C2 Ce
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Ce qui à donné lieu aux Mariages ad Morganaticam.

A legard du Droit de fucceffion des autres Effets Civils la femme ad Mor-
ganaticam ne differe pas d’une Concubine quoiqu’ une pareille union eft ap-
pellée un Mariage à caufe des ceremonies Ecclefiaftiques, qu’on y obferve, Mais
on le diftingue par les paroles, ad Morganaticam, ou à la main gauche,

f. 6 Les Enfans qui en proviennent, font de la même condition,
pour ce qui et des Effets civils, de la fucceflion dans les fiefs dans la Princi-
pfauté, ils ne font pas d'un meilleur fort que les Enfans naturels, bâtards ou
nes du Concubinage. Ils en different feulement, que les ceremonies la Bene-
diétion Ecclefialtique leur a été la macule, qui eft atrachée par les Moeurs de la
Chrécienté aux enfans nés du concubinage.

f- 7. Nous avons attribué au Comte de Sponek cette derniere Qualité
avec les Jurifconfulces de Lipfic, fur l’expolé, qui nous a eté faic du fait,

Les Points principaux en étoient

1°, qu’il étoit fûr, que la mere de Sponek a eté mariée avec le Duc Leo-

pold Eberhard.

2do, qu’elle a eté dès ce moment traitée en femme, non pas en con-
cubine reconnie pour telle des Ducs Parens.

3°. que fur ce pied-!à on a afligné au Comte de Sponek felon Pufage ad
Morganaticam les alimens neceflaires à (a condition de Comte.

4°. que le Duc Leopold Eberhard las d’une femme ad Morganaticam ne
l’avoit pas abandonnée comme une concubine, mais moyennant un divorce legiti-

me; Sans parler d’autres circonftances de pareille nature.

8. Mais Cette fcene s’eft entierement changée, les ates, qu’on nous
a'reprefentés du depuis, font bien oppofés aux premièrs. On nous avoit fuppolé
des fauffetés pour la verité:: Nous avons-donc des grandes raifons, pour retta-
er, ce que nous avons dit écrit ci-devant. Nous avions eté induits par des
pures fables à opiner autrement, à ce qui eft maintenant très manifelte. Pre-
mierement, il paroit par le memoire imprimé, que le mariage fur les frontieres
de la Silefie, eft plûtôt feint, que réel. Même que dans ce cems là le Duc doit
avoir eté abfent eh Hongrie, Enfuite il âeté corinu à la Cour du Duc defant, il
eft notoire encore aujourdhui, qu’il n’a jamais traité la Hedvviger en femme,
ni fes Enfans fur un autre pied, que comme Enfans naturels illegitimement
nés. En outre les Parens du Duc leurs ont affigné les alimens, tels qu’il eft
ufité d’affigner aux Enfans naturels peu legitimes; Et pour-ce qui eft du Di-
vorce, il confte, que le Procès n’étoit qu’un jeu pour tromper les autres.

9. Cèla étant, n’y ayant là-deflus aucun doute, für les pieces jufti-
ficatives jointes au memoire imprimé.

Nous certifions de propre mouvement obligés par la verité la Jutti-
ce que nous n’aurions jamais approuvé l’avis de Lipfic du 4. Dec, 1738. fi nous
avions vu auparavant le. Memoire intitulé Impofture du CoMmte de Spo-

nek. &c.

Cefk



C13C'eft pourquoi nous retra@tons revôquons après cette Information avis,
qui nous a ci-devant furpris fur des faux expofés du fait, On nous avoit pro-
pofé des Enigmes des Phantomes, par les quels on ne fauroit prouver le
Lien de Mariage. La gravité la Sainteté de la Chofe demande des fonde-
ments plus folides, pour ftatuer, qu’un Mariage a eté contraété d’une maniere
ufitée établie chez les Chrétiens.

S. 10. Pour ce qui ef de l’autre femme, Elifaberthe Charlotte de Lefpe-
rance, nôtre Faculté n’a jamais eté requife, de dire là- deffus fes fentimens, s’il
a eté legitime felon les Loix reçues dans la Chretienté, c'eft pour quoi nile Sere-
niffime Duc Tuteur, ni nous, avons cru être neceffaire de le foumettre à une
nouvelle Difcuffion.

Ainfinous les Juris confultes Ordinaires, Doyen, autres Affeffeurs, avons
repondu felon l’Hiftoire, qui nous a eté expofée dans le Memoire fusmenti
onné. à Halle. le 23. fevr. 1740.

(L.S.)
A

C.Le
Translation de l’Arrêt d’interpretation de Sa Majetté

Impertale.

Extrait des Regiftres du Confeil Aulique de
l’Empire,

Le 18. Septembre 1739. à eté publié la Refolution Imperiale.

Sa Majefté Imperiale- a'äpprouvé le très-humble avis de fon Confeil
Aulique d'Empire.

1, A démande faite par le Comte deSponek pour la reftitution en entier CafLu fation de la Conclufion du ç. Mars 1734. felon les Circonftances qui

l’accompagnent ne peut luy être acordée.

2.  Encoreque le Comte de Sponek la Baronne de Lefperance fes enfans
(par la réconoiflance réiterée par Serment en 171 ÿ. de tout ce que le feu Duc de
Montbeliard a donné à conoiître touchant Pillegitimité de ces deux prétendus
mariages la Naiffance illegitime de ces Enfans par le traité de Wildbaa-
de) euffent deja eté declarés de foy même être illegitimes par confequent
non recevables d’être Écoutés d’avantage contre M. le Duc de Wirtemberg,
pour Raifon du dit Serment 3 joint à ceque S, M. Imperiale, ayant deja le 8.
Novembre 1721. refusé à feu M. le Duc de Montbeliard fa demande pour la le-
gitimation de fes dits Enfans naturels, qu’en Conformité des ufages coutu-
mes du St.Empire Romain n’ayant rien voulu ftatuer au Préjudice de M. le Duc
de Wirtemberg-Stoutgard Son Succeffeur legitime, fuivant les paltes difpofi-
tions de fes Ancêtres donné par là à conôître deréchef, qu’Elle tenoit les En-
fans du feu Duc de Montbeliard être de Naiffance illégitime S. M, Imperiale
ayant laiffé les affaires en cet état; Elle a bien voulu encore par Surabondance le
ç. Mars 1723. (après que, pour ce qui régarde le fait de ces prétendus maria-
ges, lesEnfans, qui enfont iffus, le Procez a eté de part d’autre pleinement
inftruit;) fe faire donner par Son Confeil Aulique de l’Empire un avis juridique

D princis
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principalement fur la queftion; Si ces prétendus mariages les Enfans du feu
Duc de Montbeliard pourroient être réputés legitimes.

S’êtant donc trouvé felon les Circonftances du fait, que ces prérendus ma-
riages par P’accumulation des Crimes mâcules, qui les accompagnent faute
de ce qui eft réquis dans les mariages légitimes, Étoient nuls de nulle valeurs

les Enfans y procreés ne pouvoient être tenus pour autres que pour enfans
Bâtards, non feulement felon le droit de PAllémagne de toutes les trois Re-
ligions y recuës leurs ufages, mais encore felon le droit Commun écrit le
droit Canon; Joint à tout cela les Paétes de la Maifon de Wirtemberg, en par-
ticulier celuy des fréres paflé en. 1617. confirmé par un Serment folemnel pour
eux tous leurs heritiers Succeffeurs, de ces y. fréres, qui ont été les Péres de trois
Lignes de Wirtemberg récû aprouvé par les Prélats Etats du Pays comme
une Sanétion pragmatique, valable à perpetuité, conforme en tout aux PaQes pré-
cedens de cetre Maifon, fuivant lesquels il n’eft pas permis aux Ducs de Wirteni-
berg de contracter mariage avec d’autres perfonnes, qui ne feroient pas de dignité
de Princes; Auquel traité desdits fréres le defunt Duc de Wirtemberg Mont-
beliard étoit dPautant plus lié, que lyy fes Ayeux ont recu la Principauté de
Montbeliard fes Dépendances fous les Claufes y contenuës, queluy eux l’ont
poffedée jufqu’ à fa morten vertu dudit Traité que par conféquenttenû de rem-
plir toutesles claufes conditions d’yceluy. Ain le Confeil Aulique de l’Empire
fondé principalement fur ce qu’il ne fe trouve ici ni mariages legitimes ni des enfans
d’une naiffance-légirime a donné fon très humble avis, aue non feulement defenfe
foit faite à ces femmes enfans de porter les qualités de Prinee, noms &-armes
de la Maifon de WVirtemberg, mais que ces derniers feroient en outre incapables
de fucceffion; comme letout fe peut voir plus amplement par la Refolution Impe-
riale du 8. Avril 1723.

Après quoy l’on donna affez à conôitre. par differentes conclufions, qui s’en-
fuivirent du dépuis tant au Comte de Sponek qu’ à la Baronne de l’Efperance,
que la queftion de leur êtat étoit actuellement terminée decidée, que la dé.
mande du Comte de Sponek d’être alliberé de fon ferment, à l'effét de pouvoir âgir
en juftice, ne pouvoit luy être accordée en l’etat où il fe trouve par raport à fa
naiffance.

Non obftant toutes ces décifions le Comte de Sponek n° à pas laié'que:
de continuer fes Procedures très amples contre M. le Duc de Wirtemberg Stout-
gardt d’infinuer tout ce qui pouvoit donner une aparence de legitimité au mas
riage entre fa mere le Duc. En échange la Baronne de l’Efperance avoit vou-
lu par la produ@ion de plufieurs volumes d’Écritures foûtenir de fon coté la lé.
gitimité de fon mariage avec le Duc, en allequant d’un autre coté tout ce qui pou-
voit (ervir à-prouver l’illégitimité du mariage de ce Prince avec Anne Sabine Hed-
wiger faite enfuite Comtefle de Sponek.

Non obftant que le Comte de Sponek n°y ait rien répondu, foit faute de
moyens, ou que par une Contumace inouie& fi feverement défendue par les Contti-
tutions del’Empire eût refufé de répondre il n° a pas Jaiffé auffy bien que la Ba-
ronne de Lefperance de fupplier plufieurs fois pour une Décifion fur la légitimité
de ces mariages; M. le Duc Charles Frederic de Wirtemberg- Oels, A dmini-
ftrateur d’à prefent du Duché de Wirtenberg, ayant démandé la méme chofe.

Sa Majefté Imperiale après avoir fait examiner de nouveau à fond les
Ates Ecritures produites de part d'autre, s’en étant fait faire le raport,
n° a pû trouver autre chofe finon que ces deux Mariages manquent de Ce qui eft
réquis pour former un Mariage legitime par raport à la complication de divers

cri-
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crimes, quis’yrencontrent, doivent être régardes tant par les ufages del’Allémagne,
que par les droits communs écrits les droits Canons recûs en pareil cas par
ceux de la confeffion d’Augsbourg, cbrmme nuls de nulle valeur, les enfansé
qui en font provénus, tenus pour Bâtards.

Déclarant en outre en interprétation de fa Decifion Imperiale du 8.
Avril 1723, par ces préfentes, favoir

Qu’en conformité d’un ample avis précédent du Confeil Aulique de l’Em-
pire l'on n° avoit d'autre motif, que la nullité Pillegitimité de ces prerendus
mariages l’illegitimité de la naiffance des enfans en leur faifant defenfe de fe
fervir des noms des armes de Princes leur enjoignant de ne s’écrire autre-
ment que Comte de Sponek Barons de Lefperance Ce que l’on répete de
nouveau par les préfentes en les avertiffant qu’au cas de contravention ultérieure,
l'ere(tion à la dignité de Comte de Sponek le Diplome des Barons de Lefpe-
Trance entant qu'ils régardent les méres des Sponek d’Efperance leurs enfañs
“féront caflés rétirés.

Dont il s’enfuit de foy même, qu'ils doivent être exclus des fucceffions ac-
cordées par les Loix aux Enfans légitimes comme êtant inhabiles d’une Naiffance
illégitime être réduits à fe contenter d’une fimple alimentation.

3. Par ainfi on leur Âjuge deréchef par les Prefentes les 12000. florins accordés
entre M. le Duc de Wirremberg-Stoutgardt feu M. le Duc de Wirtemberg
Montbeliard pour leur entrêtien annuel aux conditions, qui y ont eté ftipulées.

Le Sceau
Imperial

n#$ bsa

Signé

Matthieu Guillaume Haan.

Pour mieux entendre le précedent Arrêt il faut favoir, que le feu Duc de Montbeliard
a contradidtoirement plaidé pour la legitimité de ces deux prétendus Mariages en 1721.

‘1722: 1723.
Après fa mort le Comte George Leopold de Sponek la Baronne de Lefperance ont

formé oppoltion aux Arrêts du 8. 16, Auril 1723. en continuant de plaider fur
la même queftion de l’Etat.

Le Comte de Sponek conclut entre autres fa Requête du 15. Juillet 1727. pour qu’il
plaife à fa Majefté Imperiale de declarer le mariage du feu Prince de Montbeliard avec
la Comteife de Sponek pour legitime le follicitant pour fils legitimement né de ce
mariage à fin qu’il ne foit pas plus long tems dans l’incertitude de fon etat regardé
de tout le monde pour Bâtard.

La Baronne de Lefperance a fait la même Demande pour fes Enfans fur tout dans Je
grande Deduétion imprimée exhibée au Confeil Aulique le 10. Auril 173 1.

La Seteniffime Maifon de Wirtemberg, qui avoit crû, que la premiere Decifion du, 8,
16. Auril 1723 comme fondée fur l’illegitimité de ces Mariages, étoit fuffifante pour

les Conclufions par elle prifes, s’elt toujours tenue aux dits Arréts, Mais voyant à là
fio, qu’on leur vouloit attribuer un fens trop vague M. le Duc Adminiftrateur de-
manda un arrêt d’interpretation qui fut donné le 18, Sept. 1739. tel qu’il vient:
d’être rapporté.
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DECLARATION
Du St. Empire touchant 1’ Etat des prétendans de

Montbeliard,

Lettre écrite à Sa Maj, très Chret,- par Ordre des Electeurs
Princes Etats de l’Empire, par leurs Miniftres Plenipotentiaires

à la Diete de Ratisbonne.

Traduite du Latin.

 SIRE,
TL nous a eté exposé par M, le Dutè Charles Frederic de Wirtemberg, Admini-
À ftrateur Tuteur avec quelle Temerité les Enfans illegitimes, qüe le feu
Duc de, Montbeliard avoit procreés avec une certaine Hedwiger une certaine
Lefperance, ofent implorer Vôtre Majefté pour étre mis en Poffeffion de plufieurs
Seigneuries legitimement pofsedées depuis plufieurs Siécles de la Serme Maifon
de Wirtemberg, garenties aux Ducs de ce nom &.à leurs Succeffeurs par
plufieurs Traités de Paix. Ce Prince nous a reprefenté en même tems avec
quels artifices ils tachent, d’eluder l’Effet des juftes Declarations, que Vôtre
Majelté avoit fait faire reiterer. par Son Miniftere d'Etat, tant du vivant du feu
Duc de Montbeliard, qu’après (a Mort, non feulement au Duc de Wirtemberg,
mais encore à Sa Majelté Imperiale à plufieurs Princes, qui s’etoient interelsés
chez Elle en faveur de la Serme Maifon de Wirtemberg favoir que Votre Ma-
jefté portée par un glorieux Zele pour la Juftice, obfervant ce que dans un
pareil Cas Elle exigeroit d'un autre à jufte titre, felon les Principes du Droit
univerfel étant queftion de la Legitimité de la Naiffance des Sujets de l’Empire,
Elle mettra fans aucune Difficulté le Duc de Wirtemberg en Poffeffion des
Seigneuries dont il s’agit, dès que Sa Majefté Imperiale aura declaré les Preten-
dans de Montbeliard pour Enfans illegitimes.

M. le Duc de Wirtemberg nous a inftruit en outre, que pour empecher l’Exe-
cution d’une fi jufte Declaration Royale, ces Pretendans n’ont pas rougi» de
faire naitre à Votre Majefté un fcrupule Comme (fi felon les Loix Ufages du
Saint Empire, en Particulier des Proteftans de la Confeffion d'Augsbourg on
ne fauroit leur difputer la Legitimité,

Ce
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Ce Prince nous a donc prié pour fauver les Droits de fon Serme Pupile

de fa Maifon, dè nous Ehargéf du foin de cette affaire près Vôee Majefté; Ce
que nous n’avoris pû ldi refufer, étant notôire Inconteftable qu’il n’ y a au-
cune Loi ni Ufage dâns'le Séint Empire, qui plille favérifer-des deux preten-
dus Mariages du feu Duc de Montbeliard; Mariages, qui ne contiennent que du
crime de l’illegitimité de forte que les Principes des Proteftans de
la Confeffion d’Augsbourg deteftené plütôt coût ce qui s’y trouve, comme con-

traire à la Religion à l’honneteté publique à l'Ordre de la Societé civile
ce duf éfi fi manifeftes que même on n’y rencontre rien, qui foit fondé für. quelque
priatipe du Droit Ecclefiaftique ambigu Comrñe tn fon terhs tGutes les Circon-
ft s ont eté legalement authentiquement deduités dévañt là Mâjélté Im-

ance
periale.

Nous fommes perfuadés, Sirë, que la Decifiod de 8. M: J. touchant la que-
ftion de l'Etat des prétendans s’etant &nfuivie telle, qué Vôtre Majeflé l’avoit
demandée pour pouvoir mettre M. le Duc de Wirtemberg en Poffeflion des
T done il s’agit Vôtre Majefté eft bien eloignée, de vouloir donner la,

erresfnoindre atteinte à la Jytisdictioñ du St. Emplré ni aux Jugerméns juftes
folemnels de S. M. J. ni aüx Traités publics.

Cette même Rélisiôn qui a èté implorée fans le moindre fondement de
Droit, fur dés faux exposés, par le Comte de Sponek les Barons de Lefpes
Tañcé leurs Avocats; nous en garentit, HOûs prions très inffamment Vôcrè
Majeflé au nom des Eleéteurs Princes Etats du St. Empiré en vêreu de nos
Charges pour qu’il Jui plaife, felon fa Bonté Equité Royale, de donner lieu
à la Reftitution de la Maifon de Wirtemberg dans fon ancien Patrimoine felon
là Teneur de tant de Traités de Paix tôus lés doutes, ‘que les prerendans avoient

“fèrmés étant entiereméhnt détrhits.

Il nous refte, de fouhaitér au Régne de Vôtre Majefté touté la Profpérité
Gloire, en nous recommandant très humblement à fa Grace Royale

SIRE,
QE wa.

DE VOTRE MAJESTE,
à Ratisbonne ce 4 Avril

1740

PERF

c Les très-humbles très -obeiffans les Con-
fallers, Envoyés des EleCteurs Prin-
cé Etats du SaibtrEm pite, y affem-
blés,

E Reponfe



REPONSE
MAJESTE TRES CHRETIENNE

‘’Très chers grands Amis

IN
TOus avons reçu la lettre, que vous nous avez ecrite lé 6. du mois dernier,1 für les interéts de notre Coufin, le Duc de Wirtemberg, par raport aux neuf

feigneuries fituées dans nos Etats. L'interêr, que vous paroiffez prendre à
cette affaire, n’auroit pû qu’augmenter, s’il avoit eté poffible, l’attention que
nous avons aportée’ dans l’examen de cette conteftation pour vous en con-
vainere plus particulierement, nous chargeons le Sr. de la Nouë Notre Mini-
ftre près de vous de vous communiquer le memoire, que nous avons fait re-
mettre au Duc de Wirtemberg.

Nous fommes perfuadé, que vous v reconnoitrez la pureté de nos intentions,
fmnous vous affurôns bith'volontiëf “HE a “ftié la plus fincere, la plus.par-

faite. Sur ce nous prions Dieu qu’il vous ait, très chers Grands adrt"en Sa mn

Sainte digne garde.

Ecrit à Verfailles le 4. May 1740.

FIST

LOUIS
AMELOT

INSCRIPTIO
A Nos très chers grands Amis les Eleéteurs

Princes Etats du St, Empire, ou Leurs
Ambaffadeurs Deputés afemblés à la
Diete generale de Ratisbonne.

E. DECLA-
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DECLARATION
De Sa Majetté T. C. touchant la Conteftation pour la Succef-
fion de Môntbeliard, remife par ordre de M. le Duc d’ Or-

Jeans aux Miniftres de Wirtemberg.

Copie de la Lettre de M. d’ Arménonville, Garde des Seaux
en France, à M, d’ Oroz, Confeiller d’ Etat, Procureur General du

Parlement de Befançon le 30. Mars 1723.

MONSIEUR,
ÆR. le Cardinal du Bois a reçû avis de P extremité, où ef Mr. le Prince de
L Montbéliard, qui eft telle, qu’il n’y a pas lieu de croire, que fà fanté fe ré.

tie,

donné de Vous écrire, que la queffion de l'Etat de ces Enfans de ce Prince étant
néfuellement pendante au Conféil Aiulique, ox Mr. le Duc de HFirtemberg attaque
leur legitimité, Sa Majeflé n° entend prendre Aucune part à cette Conte(fation, ni
donner aucun Signe de Protection à une ni à l'autre des Parties qui puifle être
régardé comme un préjugé de fa part mais comme Elle a interêt de s’opofer
aux voyes de fait, qui pourroient attirer des Troupes étrangéres fur les fron-
tieres Elle a jugé -à prupés"tordofer à Mr. le Duc de Levy au casque Mr.
le Duc de Wirtemberg voulût introduire des Trouppes dans la Principauté de
Montbéliard, pour s’en mettre en Poffeffion avant la décifon du Procès cons
Çernant l’état des Enfans, qu’il ait à s’y opofer employer à cet effet les moyens,
qu’il jugera neceffaires: il en doit ufer de même à plus forte raifon pour ce
‘qui régarde les 4. Baronies, que ce Prince poffede en franche Comté dans la
pleine Souveraineté du Roy, qui doivent démeurer en Séquettre j#s5q#® à la de-
ciffon de ce Procès après laquelle 5. M. eft difposée, à en donner la poffeffion à
ceux, qui auront droit à la Proprieté en fe foumettant de leur part à tous les

‘devoirs dûs à fa Souveraineté:

Si Mr. le Duc de Levy n’arrivoit pas à Béfançon affez A-tems pour donner
à propos les ordres neceffaires à ce fujer, Vous aurés foin d'inftruire ceux, qui
commandent en fon abfence, des intentions de Sa Majefté, afin qu’ils agiflent de
Concert avec Vous pour s’y conformer.

Vous m’informerès foigneufement des nouvelles que Vous aprendrés du
Prince de Montbéliard des méfures, que Vous aurés priles en exécution des
ordres de S. Majefté, foit avec Mr. le Duc de Levy ou avec ceux, qui comman«
dent fous fes ordres. Je fuis. Sc

Signé
D’ Armenonville.

E 2 F, PA-

ES
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PAREILLE
DECLARATION.

Copie de la Lettre de M, le Garde des fceaux d’Armenon-
ville à M.le Prince de Gräümbergue, Minittre de fon A,

E, de Baÿiere à la Coût de France, du 24, "I

-Aouft 1723.

TE n° ay pû Monfieur rendre Compte que ce mâtin à M. le Duc d’ Orleans deÀ B affaire de M. lejDuc de Wirtemberg, que j'avvis traitée auparavant

M. le Baron de Montigny; fon Altefe Royale a trouvé bon, que j’ecrive au
Parlement de Befançon, au Confeil fuperieur de Colmar, pour qu’on n’y réçoie
plus à Pavénir de Requête de la part du fils ainé du feu Price dé Montbeliard avec
la qualité de Prince artrendu le jugement du Conféil antique, qui l’a déclaré ihhd-
bite À porter cette dignité.

À égard de la mifé en poffeffion des Terres ftuées tant en franche Comté
‘gen Alface il y à un préalable à juger, qui concerne b'êtat des Enfans du feu
Prince de Montbéliard 5. Gefkà dinaummdlsJort légitimes os Mon

Si 24, le Duc de Wirtemberg obtient un jugeméné, qui les d'ilare illégi-

times? HW fera mis fans difficulté par le Parlement de Befancon le Confeil fipe-
rieur de Colmar en Poffeffion dè ces terres, en réconoiffant préalablement la Sou-

veraineté la Vaffalité du Roy.
Si au contraire ce fils ainé de ce Prince étoir jugé legitime, comme il le prée

tend, il refteroit à jugerf, f par la qualité de ces terres elles ne peuvent être
poffedées que par des Princes de la Maifon de Wirtemberg?

Ou fi an contraire, elles font fufceptibles d° étre poffedées par un fils legi-
time, comme lHeritage de fon Pére quoiqu’ il foit dechû de la dignité de Prin-
ce? c’eft ce qui fera décidé dans ce cas, tant au Parlement de Befançon qu’au
Confeil fupérieur de Colmar attendu que la queftion de proprieté, eff, du poffef-
foire des terres fitaées ‘fous Pobeiffance du Roy, ne peut être jugée que dans les
Tribunaux de France.

Cependant S. A. Royale m’a ordonné de rénôuveller les ordres du Roy tant
au Parlement de Béfançon qu’au confeil'fuperieur de Colmar, pour tenir routes

cffes terres en Sequeftre jusqu’ à ce qu’ autrement il pläife à (à Majefté à en or-
‘donner.Fe crôis, que Vous avés lieu d'être Tatisfait de cette DECISION, que
PEleéteur, qui Vous a chargé de la folicitation de dette Affaire, Adffi bien que Ye
Duc de Wirtemberg l’aprendront avec Satisfaétion, je vous prie d’être per-
fuadé, qu’on ne peut vous honorer Monfieur, plus ‘farfditement que je fais.

Signé
D’ Armenonville.
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